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Grands sujets 
Le Monde n'a pas découvert la lune, mais seulement l’islamisation des banlieues 
Quand Le Monde découvre l’islamisation des banlieues. 
Le quotidien se fait l’écho d’une enquête menée par cinq chercheurs, parmi lesquels Gilles Keppel, politologue et spécialiste de l’islam en France. Dans cette étude commandée par l’Institut Montaigne, on apprend qu’il existe une forte islamisation des populations musulmanes. L’étude s’est appuyée sur deux villes de banlieue parisienne : Clichy‑sous‑Bois et Montfermeil. 

Pourquoi le constat est‑il si inquiétant ? 

Pour Le Monde, « la République, ce principe collectif censé organiser la vie sociale, est un concept lointain ». Quant à l’islam, « il fournit repères collectifs, morale individuelle, lien social, là où la République a multiplié les promesses sans les tenir. » Bref, la croyance religieuse serait « plus structurante que la croyance républicaine ». Le constat est clair : l’islam offre une véritable identité. 

Quelle est l’ampleur du phénomène ? 

On peut retenir un exemple révélateur : le fort attachement à certaines gestes qui révèle non seulement une pratique religieuse intense, mais aussi la forte présence de musulmans. L’étude révèle, par exemple, que les enfants des écoles publiques fréquentent peu la cantine scolaire. Cette faible fréquentation s’explique par la volonté des populations de respecter le halal. Implicitement, cela signifie également que les écoliers sont majoritairement de confession musulmane. 

Comment est‑il apparu ? 

On souligne ainsi le rôle joué par un mouvement piétiste, le Tabligh, qui a ainsi redonné un cadre collectif, notamment à un moment où la drogue était présente. Mais il y a d’autres explications. L’islam constituerait une sorte de « compensation » au sentiment d’indignité sociale pour Gilles Keppel. 
Les évêques commencent à parler des points non négociables pour les chrétiens en politique 
A l’approche des élections présidentielles, la Conférence des évêques de France a rendu public un texte qui propose treize « éléments de discernement ». Le texte, intitulé « Elections un vote pour quelle société ?», semble plus détaillé que les précédents textes publiés lors des précédentes circonstances électorales. 

Quels sont justement ces « éléments de discernement » ? 

Ils peuvent rappeler les « points non négociables » de Benoît XVI. Ainsi, on y retrouve le rejet de l’instrumentalisation de l’embryon, la différence sexuelle homme‑femme (« fondatrice et structurante ») ou la prise en compte de la fin de la vie. 

Que dit‑il sur les questions dites morales ? 

Sur l’avortement, le texte refuse de l’ériger en solution pour les mères en difficulté. De même, il récuse l’euthanasie en invitant la société à une plus grande solidarité et au développement de soins palliatifs. 

Et sur l’immigration ? 

Le texte est assez prudent. Il refuse à la fois les restrictions nettes et l’ouverture illimitée. Affirmant que « L’Eglise reconnaît à tout homme le droit d’émigrer pour améliorer sa situation », les évêques de France considèrent cependant « regrettable que tous ne puissent pas survivre dans leur pays. » De même, si le texte appelle à une régulation des migrations, qualifiée de « nécessaire », il refuse « une fermeture protectrice des frontières ». Quant à l’accueil des immigrés, il rappelle qu’ « une vraie possibilité d’intégration » doit être offerte. La tonalité qui ressort est celle de l’équilibre. 

Et sur l’Eglise elle‑même dans la vie publique ? 

Tout en constatant que la relation entre l’Eglise et l’Etat est apaisée, prenant acte du régime de séparation, le texte reconnaît « que l'intolérance à l'égard de l'Église catholique (…) ne constituait pas uniquement des vestiges du passé. » 

Enfin, qu’en est‑il du candidat idéal ? 

Les partisans des petites phrases et des allusions seront évidemment déçus : le texte ne dit rien, les évêques se refusant de soutenir un candidat particulier, ni même un parti politique. Mais interrogé par des journalistes, l’archevêque de Paris a répondu : « Qu’il soit sérieux dans sa démarche. Dans cette période de crise, les gens aspirent à avoir à la tête de l’Etat quelqu’un qui inspire confiance… » Bref, voilà tout un programme ! 
Brèves françaises 
Nos enfants bientôt privés de frites à la cantine ? 
La folie réglementaire poursuit son œuvre ; Bruno le Maire, ministre de l'Agriculture vient de déclarer, je cite : « Les règles nutritionnelles ne sont ni appliquées, ni contrôlées. Nous les rendons obligatoires et nous allons surveiller les menus. » Fin de citation. Aussi tôt dit, aussitôt fait le 2 octobre est sorti un décret au Journal officiel, pas plus de quatre produits frits sur vingt repas. La FCPE qui représente certains parents crie victoire. 

Qu'arrive‑t‑il à Dexia ? 
Dexia, la banque franco‑belge va se dissoudre. En raison de ses mauvais choix d’investissement dans les subprimes américains, Dexia est exsangue et vient d’annoncer sa probable dissolution au moyen d’une vente à la découpe. 

La partie française devrait à présent se concentrer sur les prêts aux régions, son métier d’origine, et passerait sous le contrôle conjoint de la Caisse des Dépôts et Consignations et de la Poste. La branche belge va poursuivre son métier de détail et devra, elle, trouver un nouveau propriétaire. 

Quant aux produits « pourris », une nouvelle entité va être créée avec l’objectif d’achever le ménage démarré il y a deux ans. Un bon défi pour les amateurs de « karcherisation ». 
Pourquoi Borloo renonce 
L’annonce de sa candidature a suscité peu d‘engouement au cours des derniers mois (en dehors du ralliement de Rama Yade). Le résultat potentiel est estimé entre 7 et 10 % et le coût de l’élection saignerait le parti radical. 

Borloo a pris l'habitude de hanter les ministères, sous Raffarin et Villepin depuis dix ans. Il a compris qu’il avait beaucoup plus à gagner en négociant son soutien à Sarkozy en cas de candidature du chef de l’Etat. 

Cette décision libère de l’espace au centre. Elle montre aussi la division des centres, radicaux et post démocrates chrétiens n'arrivant pas à s'entendre pour sortir de la bi‑polarisation et dépasser des oppositions philosophiques. 

Le gouvernement fait semblant de supprimer les permis de recherche de gaz de schiste 
Trois permis supprimés en grande pompe, un voyage présidentiel dans les Cévennes, mais tout le reste continue comme avant. Les autres recherches d'hydrocarbures cachés dans les roches restent autorisées. On continuera en particulier à explorer les couches du Bassin parisien et lorrain et datant du Lias, enfouies à plus de 2000 mètres de profondeur. Il y a des risques de pollution, mais aussi d'aller vers plus d'indépendance énergétique. 

Des socialistes influents sont pour le contrôle d'Internet 
François Rebsamen est le futur président du groupe socialiste au Sénat, franc‑maçon et conseiller écouté de François Hollande. Le site Numérama rappelle qu'il a pris position pour un strict contrôle du droit de copie privée sur Internet. Le prétexte d'une défense de droits d'auteur de plus en plus étendus est souvent vu comme un moyen d'interdire de diffuser des nouvelles dérangeantes. 

Brèves internationales 
Vers de nouvelles pertes sur la dette grecque 
Les banques avaient été prévenues qu'elles perdraient environ 20 % de leurs investissements dans la dette grecque. La somme devrait être supérieure alors que l'Etat Grec n'arrive pas à faire accepter la réduction de son train de vie par la population. La possibilité d'une sortie de la Grèce de la zone euro augmente. Les banques sont menacées par la dépréciations de leurs investissements dans les emprunts d'Etat. 

Les Saoudiens veulent des croix … sur leurs 
couteaux suisses 
Le goût de la marque et de la consommation pousse l'entreprise suisse et ses clients saoudiens à contourner les règlements de la police religieuse qui interdit tout dessin de croix sur cette terre musulmane. C'est un reportage repris par le site François desouche. 

Nous fêtons aujourd'hui Sainte Marie Faustine Kowalska, religieuse polonaise morte à 33 ans en 1938 et apôtre de la miséricorde divine. 

